
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Ordonnance no 2020-505 du 2 mai 2020 instituant une aide aux acteurs de santé 
conventionnés dont l’activité est particulièrement affectée par l’épidémie de covid-19 

NOR : SSAX2010307R 

Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des solidarités et de la santé, 
Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le règlement (UE) no 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 

articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le code du travail, notamment son article L. 5122-1 ; 
Vu la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son 

article 11 ; 
Vu l’ordonnance no 2020-317 du 25 mars 2020 portant création d’un fonds de solidarité à destination des 

entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation 
de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation ; 

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu ; 
Vu l’urgence, 

Ordonne : 

Article 1er 

La Caisse nationale de l’assurance maladie gère un fonds d’aide aux professionnels de santé conventionnés dont 
l’activité est particulièrement affectée par l’épidémie de covid-19. L’aide vise, afin de garantir le bon 
fonctionnement du système de soins, à préserver la viabilité de ces professionnels en leur permettant de couvrir 
leurs charges malgré la baisse de leur activité au cours de la période allant du 12 mars 2020 jusqu’à une date fixée 
par décret et au plus tard le 31 décembre 2020. 

Peuvent bénéficier, sur leur demande, de cette aide les professionnels de santé, les centres de santé et les 
prestataires exerçant leur activité dans le cadre des conventions nationales prévues aux articles L. 162-5, L. 162-9, 
L. 162-12-2, L. 162-12-9, L. 162-14, L. 162-16-1, L. 162-32-1, L. 165-6 et L. 322-5-2 du code de la sécurité 
sociale et dont les revenus d’activité sont financés pour une part majoritaire par l’assurance maladie. 

Les dispositions de la présente ordonnance ne sont pas applicables aux professions mentionnées à l’alinéa 
précédent ayant conclu avec l’assurance maladie un accord ayant des effets équivalents à ceux de l’aide prévue au 
premier alinéa. 

Article 2 

L’aide tient compte du niveau moyen des charges fixes de la profession, en fonction, le cas échéant, de la 
spécialité médicale et des conditions d’exercice et du niveau de la baisse des revenus d’activité du demandeur 
financés par l’assurance maladie. 

Il est également tenu compte : 
– des indemnités journalières versées au demandeur par les régimes de sécurité sociale depuis le 12 mars 2020 ; 
– des allocations d’activité partielle perçues depuis la même date pour ses salariés en application des 

dispositions de l’article L. 5122-1 du code du travail ; 
– des aides versées par le fonds de solidarité prévu par l’ordonnance du 25 mars 2020 susvisée. 
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Le bénéfice de l’aide est subordonné au respect du règlement no 1407/2013 de la Commission du 
18 décembre 2013 susvisé relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne aux aides de minimis. 

Article 3 

L’aide est versée sous forme d’acomptes. 
La Caisse nationale de l’assurance maladie arrête le montant définitif de l’aide au vu de la baisse des revenus 

d’activité effectivement subie par le demandeur et procède, s’il y a lieu, au versement du solde ou à la récupération 
du trop-perçu selon la procédure prévue à l’article L. 133-4 du code de la sécurité sociale au plus tard 
le 1er juillet 2021. 

Article 4 

Le fonds d’aide aux professionnels de santé conventionnés dont l’activité est particulièrement affectée par 
l’épidémie de covid-19 est financé par une participation des régimes obligatoires d’assurance maladie dont le 
montant est fixé par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget. 

Les mutuelles et unions régies par le code de la mutualité, les institutions de prévoyance régies par le livre IX du 
code de la sécurité sociale et les entreprises régies par le code des assurances peuvent contribuer au financement du 
fonds. Le montant et les modalités de cette contribution sont définis dans le cadre d’une convention conclue entre 
la Caisse nationale de l’assurance maladie et les organismes volontaires. 

Article 5 

Les modalités d’application de la présente ordonnance sont déterminées par décret. 

Article 6 

Le Premier ministre, le ministre des solidarités et de la santé et le ministre de l’action et des comptes publics sont 
responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal 
officiel de la République française et qui entrera en vigueur immédiatement. 

Fait le 2 mai 2020. 
EMMANUEL MACRON 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
EDOUARD PHILIPPE 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 

Le ministre de l’action  
et des comptes publics, 

GÉRALD DARMANIN  

3 mai 2020 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 14 sur 95 


	14-Ordonnance nᵒ 2020-505 du 2 mai 2020 instituant une aide aux acteurs de santé conventionnés dont l’activité est particulièrement affectée par l’épidémie de covid-19

